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A 5 
« besoin d'une nouvelle quaii 

tore arr-wiscité aucune r M H i ï l i o a et t e r Le coup.aft»tt-sera>Oertque «t . . «ig-niflca-
lalifrièsion u'app*- ttr, croyez-lr bien. 

-Paris, oj.uen.~- Séaaee tv 2 ncuxas. son» 1K 
présidence de M. V » i i , vice-prcaidcat. -

La séance est ouverte à 2 limitas. 
La cornThTssion de surveillance des caisses f- ordre d'amortissement et des dépôts et consigna

tions e s U f t»o*»it>.B*tn dépueenau lapuuu, 
puis est reconduite avec le même céremo-puis ( 
niai. 

Réforme de procédure 

M. visa*- répond qu'il 
rer une nouvelle rôda 
contrats des Sociétés d< 
la région du Sud-Ouest 
à intertenir dans le règle 
M» Sociétés. 

;era d'< 
_J eiauses uns 

wrsaa, favorable'à 
utelstei l so relue» 

La-SAnalfadopte à mains levées - cet ordje 
•dre du jour approuvant sas dotlar.tr»—g 

du gouvernement. 

Le traitement des instituteurs 

La Chambre déclare l'urgence an faveur 
d'une proposition de M. Ci »»«]>i «ghaant a 
réformer la procédure devant la chambre des 
mises en accusation. 

La-discussion immédiate est ordonnée. 
La proposition est adoptée. Elle décide que 

Ia chambre des mises en accusation entendra 
es piiWesmeet leur conseil. 

La grève de Montceau-Jes-Mines 
aTaJjaaaaea-éttji»». ans deiiitsnde «« oredft de • 

COO.OOO francs pour les victimes du chômage 
de Monlceau-les-Stines. 

U dtananée k^reeiiae. : f* *\ f * • ! _ 
Sa. ceeet— îaaaav.— La goirvcrna/nent ne 

pool b associer a la dewande. d>i igonoe. L'S-
ta tne doit rntervenlr flans 1er. grèves que 
pour le maintien de l'ordre et le respect de 
la étneeté du travail, i l lai serait impossible 
d'ailleurs, du présenter a. la lihaiuLx*» un ta
bleau exact de la situation. (Ku meurs a l'«x-
irasaa «maobei. 

Lit proposit ion e s t renvoyée à la cotn-
coaaaion an budget . 

t.en, mèdeclnsr-naajora 
La Chambre adopte un projet, de loi aug

mentant le cadre des médecine majora de ste 
classe et des. médecins aides-majors de Ire 
classe fixés par la loi du lb avril 18». 

LA GRÈVE DU CREUSOT 
C M » Quest ion du Coûtant 

néaeani a la parole pour poser une ques
tion an ministre de la guerre sur la présence 
du général Gosse Dubois au ohalesu de M. 
Schneider. 

— Si la grève du Creasot, dit-il, s'est ter
minée sans collision, si le sang des ouvriers 
n'a pas ooulé, ce n'est pas la faute d« cer
tains officiers qui ne se gênaient pas pour 
dire que s'ils bougeaient, il fallait les embro
cher onrame des grives (Exclamations vio
lentes à l'extrèiiie-gauche.j 

C'est grâce au calme des ouvriers et aux 
sages conseils des élus socialistes, déc la 
mations ironiques.) 

Le lendemain du jour où une échautfouréo 
avait été évitée , arrive le général Gosse-Du
bois qui descend chez M. Schneider. Celui-ci 
reçoit à sa table quinze officiers. Cela est 
contraire à> la neutralité. Les ouvriers on» 
bien compris que la forco armée prenait 
parti pour M. Schneider. Cela est incompati
ble avec les principes de liberté, d'égalité, de 
fraternité. 

SB. a* a»u<i> 4 - I M H I — c v s t de la bla
gue, (Protestations a l'extrême gauche). 

» • • < • » ! . — J'attends une déclaration calé» 
gourtque du minisire. 

as. a» ••»«*« y «'SaMa. — Révoquez le gé
néral et inetloz Dreyfus à r.a place. 

Réponse du ministre 
sa. Se Biai>lr« 4> ta | a * m . — La veille 

du jour où M. Coulant m'a écrit, c'esl-J-dire 
le 1er lui», j'avais télégraphié au comman
dant du 8e corps pour lui prescrire d'empê
cher les officiers d'accepté: l'hospitalité des 
patrons et d'observer la neutralité. (Vati ap
plaudissements a l'ex;réine guuehej. 

n U a i n . - mie est jolie, Votre neutralité 1 
(Huées à l'exlréuie-gauchej. 

si. •« iniBi.otre. — Mes ordres ont été exé
cutes et des le 3 juin, les officiers logeaient 
dans les écoles. Les officiers et la troupe ont 
droit à tous les, éloges pour avoir contribué 
a l'apaisement par leur modération. 

Caaiant. —C'est nous qui avons fait l'apai
sement par notre arrivée. J'espère que pour 
l'avenir, II. lo ministre voudra adresser une 
circulaire aux chefs de corps. (Applaudisse
ments a l'extrême gauche;. 

L'incident csi clos. 

LES TffiBâTS SUR L'ÀL&tltlE 
L'ordre du Jour appelle la suite de la dis

cussion des interpellations sur l'Algérie. 
sa. A I M > KQzet erlliquo l'organisation judi

ciaire en Algérie et exprime le vœu que les 
magistrats algériens soient tonus de connaî
tre la langue arabe. 

La question des impôts fait ensuite l'objet 
de nombreuses observations de In paît «lo 
l'orateur, soit pour l'assiette des taxes, soit 
pour leur perception. 

Il proteste contre l'obligation imposée aux 
indigents de payer des prestations en argent. 
Abordant ensuite les questions d'instruc
tion, il se prononce pour l'enseignement pra-
tique et pour la création de champs d'expé
riences agricoles. 

11 se plaint de l'existence d'écoles confes
sionnelles. 

M. AMata R u e l montre la nécessité do 
multiplier loe écoles françaises dans toute 
l'Afrique du Nord, si nous voulons y main
tenir notre influence en face de l'influence 
anglaise. 

2
Après avoir discuté la question des mos-
uées, l'orateur, so sentant fatigué, demande 
se reposer. 

- La séance est suspendue à 4 h. 90. 
La séance est reprise à i h. lu. 
M. Albin, B O M I expose les vœux des indi

gènes pour la création d'asiles do vieillards 
et l'oruanisalion de secours médicaux. 11 y 
aurait lieu, dit-il, de multiplier les méde
cine qui ont une grande iniluonec sur les 
mnsulmans.il serait utile également démul
tiplier los sagcs-femra.s. car 1 s médecins ne 
peuvent pas visiter les femmes musulmanes. 

Il faudrait créer, des dispensaires et des 
hôpitaux à l'imit ilioa de ce que font les An
glais dans l'Inde. 

L'orateur entre dans de longs détails sur 
l'organisation et le fonctionnement de ces 
établissements anglais. 

Parlr.nl ensuite des pèlerinage* à la Mec 
que, il dit qu'il faut b.cn faire comprendre 
aux indigènes quo lorsque nous les interdi
sons, c'est que nous ue pouvons pas faire 
autrement. 

Discours de Viviani 
Vivian! lui succède. 
Il reproche au gouverneur général de n'a-

voir pas fait des déclarations assez nettes au 
Sujet de ce qui était & faire en Algérie. 

Notre ami établit une contradiction entre 
les déclarations du gouverneur et celles du 
Président du conseil. 

Celui-ci a déclaré qu'il s'opposerait a toute 
tentative d'abrogation du décret Crémieux, 
taudis que le gouverneur général, dans son 
discours, semble croire qu une modification 
était possible. 

La séance est levée à G 1) 35. 
Cette discussion est renvoyée k lundi k 2 

heures. 

L'ordre du jau£.*npaii£ lit fiï""lias;"TI ***"nr 
proposition ruouiflani l'artlale 6 te lavloi dn 
« j u i l l e t 1880, avadené par la» toi en» ~ 
18u3, relative aux traitements des institu
teurs. 

M. Varest développe les conclusions de son. 
rapport qui sont favorables k l'adoption de 
la proposition. 

•> a»«»aU, rapporteur de la commission 
des finances, mou ire que l'ajJjotvLiaa 4e l e 
mesure proposée amènerait une augmenta
tion de dépense de 3,tK8,0OO fr. et serait in
suffisante. 

améliorer le sort des instituteurs serait l'aug
mentât,on du nombre des mises à la retraite, 
dit-il. 

L'orateur demande, an nom de la com
mission des llnaiiccs, le Tejet de la proposi
tion. 

M. Voreat eslim» que l'adoption de sa pré
position n'empêcherait en aucune façon la 
regelarieattou et raugmeetatrs*. des mises 
à le retraite. 

•». ev U y a a a a est, comme M. Dcnoix, fa
vorable au système de l'augmentation des 

- 11 demande le rejet de la 

Le passage a la d i scuss ion des articles 
e s t repoussé par DM voix contre 41-. 

Les accidents du travail 
Le président annonce qu'il a reçu du pré

sident de la Caambro la proposition de loi 
. votée le 8 juin par la ciuuunre concernant 

les accidents du travail. 
proposition est renvoyée an lendemain. 

' La séance est levée a Ci heures ee. 
scanoë lundi. 

Au Sénat 
Paru, 9 juin. — Séance k 3 heures, sous la 

présidence de st. gainera». 
La loi sur la presse 

M. «faeenai Fafcre dépose une proposition 
de loi ayant pour objet le rétablissement 
ponr la presse, de la juridiction de droit 
commun en ce qui concerne les délits d'in
jures et de diffamation commis contre des 
personnes Investies d'une fonction ou d'un 
mandat publics, avec liberté de faire, par 
tous moyens.la preuve des faits diffamatoires 
devant le tribunal correctionnel. 

Quest ions cheval ines 
L'ordre du jour appelle la discussion de 

l'interpellation de M.Baudenasnr la nouvelle 
qusJrfteattoa du cheval de demi-sang. 

a*. » • • • • • • dit qu'aujourd'hui le cheval 
de demi-sang n'existe plus, par sclto de l l n -
fusten de sang anglais et arabe qui s'est pro
duite depuis quatre-vingts ans. 

L'ancienne forma ie appliquée pendant 
"»jngt ans par l'administration de l'agrteul-

. 400 pair tôles- se «sent ré 
on faire ««ta panjunt 

de Pan: 

} La voMi ta seule îneaslestation eoeattela 
quelle 14 police sert» agreablesasat inapaja 

fTJO.i 
Champs. 

d'oeil, éraafhnt nkaa ea'oa peut 
pronmaar das chaBeewc paraaa* h t * . 43 

C>3t post-Tien* l ^ ^ r 

Kl cela vaut la peine I I I 
Nous faisons appel aux journaux patriotes 

pour répandre cette idée, car l'insigne k la 
rBounonnxerc est m t vtiible. l ïe cette façon, 
. piNulPÔina, seaans-iouaapliafcdaaent mmUe. 

TouiITez agréer, Sfbnsieur Të directeur, l'as
surance de nuire considération. 

*W xmOffMaryi^aaT^ÉSDttaaalLaK 
bons R É P U B L r d r N S ET L E C 
TEURS DU Soir. 

Mlons '. tajit mieux 1 tout va bien. Le vieil 
esprit fraaçais se atvaille. - e v la gloire de 
noire sieare» ot n(*> adversaire» vont > mani
fester avec des chapeaux de paille, 

i ls ont choisi le Panama, et j.e les. eu téli-

cor 

pour se Ire k Long-

LA MWifESTVFKW R«WjBLr€U\E 
DE LONGCHAiVIP 

parts-, 9 juin. — Dimanche, le tout Paris 
des travailleurs cl le Paris de la rt-actiou se 
trouveront face a face à Longebamp... k 
ni.nus, cependant, que les nationalistes, 
Ue'.oinuus k cinquante contre un, no se 
d é n i e n t . 

La racaille qui rêve « d'étranglo • la Gueu
se » et se remuiiioïc avec ivress la Semaine 
Singianl». trouvera k qui parler. 

La oatoille, cette fois, ne sera pas, qu'on 
se lo dise, cuire la police atmoede ses sabres 
et le p.uplo desarme, nuis entro les i'ari-
snius uiuius du iMMta. g uu rat ne «i les ikeHee 
aiu.-i-uUius aiisoiuuieui's Ue vieux-fépublt-
oains. 

on rira I 
Tous l.s socialistes, lous les républicains 

de Val** seront a Loa^cnaœp diinanche. 
11s acclameront, «ou pas un conquérant 

do puoolillip. non pas un explorateur sans 
prestige, non pus un dictateur tuiur, non 
pas un homme .jueleonquo — mais leur 
idéal ; la République sociale! 

iil cuiniue il s-agit dune muniioslaiion 
qui doit être décisive, beaucoup ont cru utile 
d'adopter u n s i g n e de r a l l i e m e n t . 

Los uns îueUroai a leur boutonnière une 
Ueuicllo rouge.et ils sauront s ai ranger pour 
q ion ne cuaiondo jaa uet eraklt^ene revoto-
lâonnalre avec le ruban majuscule de la dé-
coiulion ite HeiouJoUe. 

Ceux qui n'auront pu se procurer l'insign-
feront mieux encore, l is cueilleront aux 
branches d'arbres des feuilles vertes; ils ar
boreront !a Lvrée du printemps; ils feront 
oouiuio «Camille Desinoulinsau Palais-Koval-
Us reprondroul les grandes traditions répu
blicaines, ils lêtcroni la liberté, la eeve —et 
l'espérance. . 

Les leuilles vertes piquées aux vestons pro
létariens seront ainsi non seulement un si
gne do ralliement contre les ennemis de la 
iiepubiqw,;, mais plus encore: lo symbole 
des temps nouveaux, des temps meilleurs. 

Manifeste du Parti Ouvrier 
T.'Agïlomération parisienne du Parti ou

vrier français adresse lo maniiesle suivant 
aux ouvrier» parisiens ; 

Camarades, 
Les réactionnaires, encouragés par les fau

tes et les lâchetés des prétendus républicains 
au pouvoir, provoquent lo peuple par des 
cris hostiles à la Républiguc qu'ils veulent 
étrangler. 

Sans oublier que les Dupuy et les Loubet 
sont les ennemis Irréductibles de la classe 
ouvrière, mais considérant la forme repu-
biicaiao comme l'outil indispensable de 
toutes les reformes économiques, les socia
listes doivent tous s'unir pour faire cefiouer 
les len.alives de coup d'Liai cesarien et bar
rer la roule aux plu* ou moins nobles ene-
valiers du croit a eu so rendant «ombreux 
dimanche, à Lougchatnp, acclamer la Répu
blique social». 

L'Agglomération parisienne donne donc 
rendez-vous a ses adiiérahts dimanche, k une 
heure de l'après-midi, k la sortie de la gare 
d'Auteuu. 

En avant pour la République sociale pour 
la Révolution 1 

Le secrétaire de séance : C11ABIN. 
Ccf appel a été voté à l'unanimité dans la 

réunion plénière de l'Agglomération. 

Les Chapeaux Panama 
Les journaux nationalistes,dit la Petite Ré-

jwHique, propagent l'idéo parmi los doscen-
Uau.s ne f armée de Cobieuts de se rendre 
dimanche à Longebamp aveo des chapeaux 
Pa/tattta. 

A cet effet, un M. B..., riche négociant d'un 
quartier du Centre, dont les deux fils ont été 
arrèlés dimanche ot vont passer prochaine
ment en police correctionnelle, a commandé 
k u.io aociélé anglaise (Vive la France \) on 
vue de la manifestation dé Longcliamp, 300 
chapeaux , dils Panama , qui porteront en 
letlies dorées cette inscription: «Panama.i 

Ces chapeaux sont destinés k son person
nel oi aux camelots qui seront embauchés. 

Naturellemonl les braves qui montent l'af
faire ne so scrvi'oni pas de ces couvre chefs. 
Et nous conseillons rivèrent k ceux k qui 
on les distribuera de les prendre, niais de 
n'en £ioint user. 

D'autre part, on lit dans îe l"Maire ; 
Kn voulez-vous des Panamas / 
C'est pour rien, l fr. 40. 
Tous les réactionnaires en aurout diman

che k Lougchauip. 
Ne pouvant arborer le drapeau blanc, 113 

pensent manifester avec des Panamas con
tre la République, et dès aujourd'hui, le Pa
nama va devenir le signe de ralliement des 
barons, eomte> ot ducs, marrruis et vicom
tes ; en un mol, du parti au f Roy > et de 
1' c Empereur >. Lu vuilades tilrosau moins 1 
Mais noirs reconnaîtrons les ennemis de la 
République. Vous ne comprenez pas com
ment on peut manifester avec un Panama T 
Jtassuroz-vous; c'est d'un ohapoau qu'il s'a
git ; nos gentilhommes n'ont pas encore 
douné ce litre k leur gourdin I C'est dans le 
Soir que je viens de lire... et j.'al le cerveau 
encore sain, qu'on trouve cette grrrande 
nouvelle I 

il publie, en effet, en proniière "SSé- la let
tre suivants : 

Voulez-vous nous permettre do vous sou
mettre l'idée suivante ou plutôt de vous in
former de la résolution que nous avons 
prise. 

En présence de l'appel que viennent de 
lancer les journaux dicylusaxds, afin de 
réunir le plus grand nombre des leurs k 
Longohamp, pour nous assommer au moin
dre cri. et que, d'autre P'M, les policiers 
irejlusards arrêteront les Vive i'arm«el 
et les policiers antidr»"fosards les « Vive 
Loubet s, 11 sera impossible de proférer un 
cri... 

Nous avons donc résolu : 
De manifester silencieusement < k noire fa

çon > en arborant tous,dlmancho.Mt chapeau 
da paille f*»du, dit ; Panama 

' cite. Ce chapeau présente, en effet, et notez 
bien que je no veux faire aucune réclame, 
tous lgs avantages possibles : ses grands 
bord,s vov» garantissent des. coupe de soleiL 
sa .egercté vous met à l'abri de maux de 
tète, sa blancheur évite qu'il no s'échauffe, et 
par conséquent vous mot lo cerveau k l'om
bre. 

Messieurs les nationalistes en ont grand 
besoin. Us ont le cerveau, si toutefois on 
peut employer ce mot k leur égard, car je 
trois que « cervelet de lapin » serait plus 
Juste, tellement échauffé depuis quelque 
tomps, que nous ne saurions los blâmer do 
songer à le garantir des rayons ardents du 
soleil. — Mais au moins, pourvu qu'il ne 
pleuve pas I 

L'itinéraire du président 
Voici l'ittnéraira que, dimanche prochain, 

comme toutea ie 
do la népubliqu 
champ : 

kUyséc ; Avenue Marlguy ; Avenue des 
ChanTps-lilJsoiie'; r.oaeVpota*. de l'Etoile ; 
Avenue du Bois de lioulogae ; Porte Dau-
phino ; Roule de Suresnes: Carrefour des 
Lacs ; Rente -les tacs de Loagchamp ; • l iée 
de I ongehawp : Route de Suresn»» ; Rouie 
des Tribunes ; Le pesage. 

Les mesures d e police 
Des mesur.s d'ordre tréseév^res, annonce 

le Fiauro, ont clé prises hier en vu» des dé
sordres qui puurraiunt se produira dimanche 
aux courues de Lougchampe. 

Lcs forées de police seront sutnsaates, dit-
On, pour réprimer tonte tentative de desor
dre. 

La consigne donnée aax commissaires, of
ficiels de pai* »'t agents est d'acrèier aussitôt 
toute personne qui proférerait nu ort itiju-

' '"rieux pour lo cher do l'Etat ou le gouverne
ment, tant sur le parosnirs de rSlysee a 
Longchamps que sur la pelouse et an pe
sage. 

Les désordres seront réprimés, de quelque 
coté qu'ils viennent. 

Lee délinquants seront dérérés aux Tribu
naux, qui, probablement, montreront une 
juste sever.te. 

— i i » — — — 

L ' A T T E X T A T 
i ,,.,-c le l'Éiàiit à la 

Pmrit,9 ./"i,..~- A i'occa»ioa du coup de 
canne que lui ont aduiiui.stré sas hôtes pa* 
un raffinement de cheialorie et do galante
rie inconnu jusqu'à ce tour, M. Loubet a ro-
<;u iiuuliro de cartôs do viaues» 

Par<«l les plu» ojuurBwéS a envoyer l'ag-
sursace de > leur in li.uaUnn > il faut citor 
M. Richard, archevêque do Paris. 

Col le-la est as. 64 amusante, par exemple. 
Que dites-vous de ec bon prêtai qui, au 

fond des sacristies excite ses B ailes eoutre la 
liepubhq u e l qui félicita ensuite le président 
de »ui'«it pas été massacré par lesdiU Ude-
les': 

Interviewe a propos do l'incident d'Auteuil 
le prince \ictor déclare qu'il désapprouve de 
la façon la plus formelle lo coup de canne. 

Ça devient touenunt. 
Apres te pape, les rardfnaux et leJ prélen-

dants versent des larmes... de crocodile sur 
l'ationtat dont M. Loubet fut victime de la 
part des ci " rie AUX et des royalistes. 

Reste a savoir M princes et archevêques 
dW-sapprouvi-raicnt ainsi leurs soldats si, 
«race a quoique coup de canne providentiel, 
la succession Loubet se fût trouvée ouverte. 

l'n noble poivrot 
Ce nest plus M- de Malnt-Auben qui,mardi 

prochain, devant la police correctionnelle, 
défendra lo baron de i:tirlstiani, l'agresseur 
de M. Loubet, 

Voici pourquoi : 
M- deSaint-Auban n avait pas caché k son 

client quo son procès lui paraissait être un 
procès politique, un do ceux où l'avocat du 
prévenu, sans souci du résultat immédiat, 
attaque plus qu'il ne défend. On sait quo M-
Saint-Auban . -.celle en ce genre de plaidoi
ries agressives. 

Mais le Christani, !o preux Christian! ne 
l'entendait pas de la sorte. 

— ston excuse, dl»-U à son défenseur, c'est 
que j'avais trop bi.m déjeuné. Et le baron 
exprima l'espoir de voir les juges lui tenir 
compte de i'etat d'ebriété où il se trouvait 
quand il Commit son acte inqualifiable. 

M- de St-Aubae.ilés lors, déclina l'honneur 
de plaider en cette aiTaire. d'ivrogne. 

« • Lavolléc. membre du conseil de l'ordre 
a bien voulu se charger di présenter au tri
bunal les excuses du noblo poivrot. 

Le renégat lLu-cii.s*.-iimidi 
M. Hardtschmidt, le général aux cochonne

rie*, est ploin de noie pour le goupillon parce 
qu'il est un néophyte dans les sacristies. 

L'année dernière», llappai-tenaitkla religion 
réformée. Après s'èlre mil catéchiser par un 
lesoilo de Reims.il reçut la communion catho
lique, la ronlirmation et les étoiles de géné
ral de division des mains de l'évequed'Angers, 
dans la cathédrale de celle ville.' 

fl s'acquiito en insultant grossièrement lo 
président de la République. 

Poursuites pour rire 
M. veuiUofey, procureur nationaliste de la 

République k Paris, savait bien ce qu'il fai
sait quand il confiait aux bons soins do M. 
i^emorcier, jugo d'instruction, les nobles sei
gneurs qui, dimanche dernier, ont manifesté 
au pesago du champ de courses d'Auteuil. 

Le procureur de la République avait con
fiance qu'o'iire les înauis do co magistrat U 
n'arriverait de tr-p désagréable aux «u-islo-
crates qui ont prouvé, par actes et paroles, 
que les c terreurs » de faubourg n'étaient pas 
a leur hauteur. 

Celle conftance était bien placer 
d'instruction s'en montre tout.à fait digne." 

Et d'abord il n'a gardé que neuf prison
niers. Aux autres il a ouvert les portes do la 
prison. Pour ceux auxquels il n'a pas cru 
devoir rendre la liberté de recommencer 
après-demain, il los poursuit simplement 
sous oc chef d'aocusation : résistance aux 
agents de la force publique. 

Dos injures qui ont été adressées au prési
dent de la République, des ueufs pourris 
qu'on a lancés contre sa voiture, il n'ost p'.ua 
question. Sans doute M. Lcmcrcier estime 
que ee sont lk péchés véniels qui doivent 
être pardonnes, et dans sa magnanimité, il 
donne l'absolution aux pécheurs»,.. en eau 
itVmuïô. 

Par ce précédé, le juge d'instruction donne 
satisfaction à M. Feuillolcy et, probable
ment, k M. Lebrel. Mais ne s'aperçoit-il pas 
qu'il se met on contradiction absoluo arec 
M. Charles Dupuy '.' 

Le président du conseil, ministre de l'In
térieur, dénonçait le chambard contre-révo
lutionnaire comme étant le résultat d'un 
complot. De complot pas l'ombre, affirme 
M. Lemercier, qui démontre, en meoie 
temps, que la fermeture de l'Automobile-
Club et du Cercle de Puteaux ne se justifie 
pas. 

Qu'ost-ce çue cela veut dire T Que le Juge 
d'instruction se moque de tout le monde, 
excepté des conspirateurs de l'oeillet blanc, 
et que ses poursuites sont des poursuites 
pour rire. 

Diable, sous la garde du garde-chiourme 
g j a l y e e e y IMÉH e " 

comme ont l'a appelé. 

juge 

LA RÉVISION 
DU PROCÈS DREYFUS 

[l fl / / 

t e départ du Capita i me 
»*«* 9 Juin — Le S fax, croiseur envoyé 

tee de- ht marine, a appareillé 
veaassdl, pour la France, ayant 

Lie raa*taine,joroyftis, en borne santé. 
Le cecitaine Dreyfas est rose» exactement 

cinquante deux mois, Jtrur pour Jour, K l'Ile 
garde du garde-chiourme ^ 
> en délier* de-l'humanité» 
B. 

Proposition d'amnistie 
Paris, 9 juin. — M. Gerville-Rôeche». dknuté 

de la Guadete«pe, qui déposa naguère, «ne 
proposition de lor ayant pour but le dessai
sissement de la chambre criminelle de la 
i -.mir 4^ ^afisafciori. vient de souretelfra k la 
Chambre une proposition de loi ayant uour 
but d'amnistier tous les faits délictueux ou 
cximinsls se rattachant k l'atlalre Dreyfus. 

Voici Pcxposé des mo»Hs de la proposition 
de loi déposée hier soir sur le bureau de la 
Chambre par M. Uerville-Rseohe, et dont 
l'article unique est ainsi conçu : c Tous les 
laits délictueux ou criminels se rattachant k 
l'affaire Dreyfus sont amnistiés. » 

c L'affaire Dreyfus, expose M. Cerville-
Réache, agite le pays depuis plusieurs an
nées, elle a provoqué une série de procès et 
de poursuites qui l'ont trouble et «Ile me
nace encore d'en occasionner d'autres non 
moins retentissants et douloureux. 

«Nous estimons que cette agitation a déjk 
trop duré et que les pouvoirs publics ont le 
plus pressant devojir dry meure définitive
ment tin. 

Le seul moyen d'y parvenir est d'arrêter 
toutes les poursuites cemmeneées ou possi
bles se rattachant à cette affaire et d'am
nistier toutes les responsabilité» encourues. 

< La paix et la prospérité du pays, qui doi
vent être notre suprême justification, oatplus 
d'avantage à attendre de celte mesure de clé
mence que des poursuites. 

> 31 noua ne proposons pas d'étendre l'am
nistie aux faits dont est saisi le conseil de 
guerre do Rennes, c'est que le crime imputé 
au capitaine Drwyfus est si abominable qu'il 
faut, ou bien que cet «dicter soit absolument 
lavé, réhabnsié, dédommagé de toutes ses 
souffrances, ou bien qu'il soit k jamais flétri 
par ses paire Jugeant dans touie leur indé
pendance sans bain», sens passion et sans 
crainte. 

> Ep conséquence, nous nous reservons de 
d -mander lo bénéfice de lurgenoe ponr notre 
proposition aussitôt que l'arrêt du conseil 
de guerre aura été renuu. • 

L'Afltcliaye de l'arrêt 
Le maire de Doinoitt vient d'aviser le pré

fet de Seine-et-oise qu'il se refusait à faire 
afllcaer dans sa commune l'arrêt de la cour 
de cassation. 

C'est une manifestation '. F.lle n'étonnera 
pas ceux qui savent quece magistrat munici
pal n'est autre que M.Brincard.auciendéputé 
uoulaagi.-ta, puis rallié de Pantoise, dont il 
n'est pas îeAcau, ayant été battu, aux der
nières élections, par M. Aimond. radical. 

Il n'y a pas k s'arrêter au refus de ce maire. 
Le prufol i^iil,»ans doute, non devoir, i l 
consiste à assurer 1 aflictvage conformément 
au vote de la Chambre al a réclamer du mi
nisire de l'intérieur contre le dèliuquant.soil 
une suspension, soit la révocation. 

Par la, M. Brincard apprendra, et ses amis 
les réactionnaires connaîtront avec lui, que 
ni la ' liauibre ni le gouvernement de la Ré
publique n'entendent se laisser bafouer par 
eux. 

M S I EN LIBERTÉ 
au colonel Picquart 

La Chambre des mises en accusation a 
rendu aujourd'hui un arrêt ordonnant la 
mise en liberté du colonel picquart. 

Le vaillant officier, qui était détenu depuis 
on/.e mois, a quitte a trois heures, tel après-
midi, la prison de la Santé en compagnie de 
plusieurs d; ses amis. 

M. coehetert, chef de la sûreté, est arrivé k 
i« prison do la santé k aeux heures el demie 
pour procéder k la levée d'écrou. 

Peu après, sont arrivés M- llild et Monlra, 
secrétaires de M' Labori ; puis MM. Gast, 
cousin du IJeutenant-eoîonei ; de Pressens», 
docteur Hervé, Pierre Quillard, ce dernier en 
automobile. 

ces messieurs ont pénétré dans l'intérieur 
.le la prison et. à trois fleures cinq ils sont 
sortis avec le lieutenant-colonel Picquart. 

La voiture automobile avait été rangée par 
M. Ouillard dans une rue voisine. 

Le lieutenant-colonel y a pris place avec 
M. Cast et le domestique de celui-cL La voi-
iur- s'est rendue aussitôt k Villo-d'Avray. 

Les abords de la prison étaient déserts et 
la sortie du oolonel Picquart a passé Ina
perçue. 

Le Prociw l lonri-Heinacti 
Le procès en diffamation intente par Mme 

veuve Henry a M. Joseph Reinach est inscrit 
au rôle de la Cour d'assises de la Seino pour 
le •-"• juin. 

L'état de santé de M- Labori,'-l'avocat de 
M. Ifeinacli. étant assez précaire pour l'ein-
p .-lier de plaider pour son client, l'affaire 
sera roulis* a uno sossion ultérieure. 

Hier Me Couronne, 1 avoue de Mme. Henry 
et -Mo do St-Auhan, son avocat, voulaient 
lancer les assignations pour le procès, mais 
devant le cerlilical du médecin délivré en fa
veur do Me Labori, ils y ont renoncé,comme 
cela so fait toujours eu semblable occurrence. 

L'opposition do M. 7.<il;i 
Ccsl aujourd'hui quo M. Zola a fait signi-

tler. par l'entremise d'un avoué, l'opposition 
au jugement de la cour d'assises de Versail
les eu date du 18 juillet 1>*« le condamnant 
par défaut. Cette opposition a élé signifiée au 
parquet de Versailles et au conseil de guerre 
qui s était porté partio civile dans co pro
cès. 

Le délai de cinq jours accordé par la loi 
après la signification du jugement expire de
main. L1Agence na:io>rale croit savoir que les 
ofliciers du conseil de guerre maintiendraient 
leur intervention au nouveau procès comme 
partie civile. 

LE CAS DE LASI£S 
Réunion d'offlciers-dôputés 

pmrisjt ./'<'»• M.Magncdéputé clérical do ia 
Dordoguc. a convoqué celte après-midi au 
Palais-Bourbon,comme nous l'avions annon
cé, les députés officiers de réserve et de l'ar
mée territoriale pour s'entretenir avec eux 
de la mesure prise par le ministre de la 
guerre k l'égard de M. Lanies, déeuté du 
Gers, lieutenant de cavalerie territoriale. 

Vingt-deux députés seulement ont répondu 
k la convocation de M. Magno. 

Après une très longue discussion.laréunion 
a adopté p v *1 "Oix contre 7 l'ordre du jour 
suivant pjdeetfat rt» M. Lehérissé : 
«Les députés réunis revendiquent pourceux 

de leurs collègues officiers de réserve et de 
-territoriale, lo droit absolu d'écrire et de 
parler au Parlement,ce droit étant limité, ea 
dehors de l'enceinte législative, par les lois 
de la République et les règles militaires ea 
vigueur. » 

Lessopt députés qui ont refusé de s'asso
cier k cet ordre du jour avaient émis que le 
droit des membres du parloment apparte
nant en qualité d'officiers k fa r, serre ou k 
la territoriale no devait pas être limité et 
qu'il pouvait s'exercer sans la moindre en-
travo aussi bien dans l'enceinte législative 
qu'au dehors. 

M. Lehérissé s'est élevé contre cette théo
rie el ii a déclaré que si les députés officiers 
de réserve ou de territoriale devaient jouir 
d'une indépendance absolue daus l'exercice 
de leur mandat, ils n'en restaieal pas moins 
soumis en dehors du Parlement aux lois et 
aux lèglemenls militaires visant les ofliciers 
de réserve ou de territoriale. 

C'est cet avi.» qui a finalement prévalu 
puisque l'ordre do jour, rédigé par M". Lehé
rissé, a été adepte. 

Le Conseil d'enquête 
Le gouverneur militaire de Paris a trans

mis an général de Kermartin, commandant 
ta Ire division de cavalerie, l'ordre d'infor
mer, émanaat est. atiatstre de la guerre con
tre M. Lasia», député du Gers. 

M. Lasies appartenant k la cavalerie terri
toriale, ce sont des otflciers de cavalerie qui 
doivent le juger. 

Il y a. du Testa, dans chaque division de 
cavalerie ou d'infanterie, des listes préparées 
k l'avance pour la composition des conseils 
d'enquête, car i l ae se nasse " pas de semaine 
sans qu'il n'y ait un officier de réserve-eu-de. 
territoriale qui soit déféra devant ses pairs. 

Le général do Kermartin n'a pas encore 
fait' connaître au gouverneur de Paris le nom 
des, ofQelers devant lesquels devra compa
raître IT. Castes et las coalitions dans J*e-
quelles se réunira le conseil d'enquête. 

On prévoit que ce conseil ne se réunira 
pas avant le 30 du mois courant. 

SwTBftg à r a i » 
H TRAITE DES BLANCHES 

St-Pètersbourg, 9 fuin.— Vers la fin de ee 
mois se réunira k Londres, un Congrès in
ternational qui aura k discuter les mesures k 
prendre pour mettre ur. terme k l'ignoble 
« trai te des blanches *. 

Les • Novosti «donnent des renseignements 
détaillés sur la manière dont ce commerce 
se fait en Russie. 

Ce commerce, dit ce journal, a prie dans 
l'Europe occidentale, de vastes proportions, 
niais c'est la ville de Jassy qui en est le 
centre. 

Les femmes sont achetées surtout k Leip
zig durant la grande foire, mais c'est la ca
pitale do la Moldavie qui est le point décon
centration, tout comme Khartoum l'était au
trefois pour la marchandise humaine qu'on 
allait chercher en Abyssinie et dans l'Afrique 
centrale. 

Des dépôts de Jassy, la marchandise est 
écoulée ou en Russie ou en Turquie. A coté 
de Jassy, Bruxelles est devenu un centre im
portant de commerce. 

Las esclaves blanches destinées k la Rus
sie, sont dirigées ordinairement à Riga, ou 
bien k Vilna où se rendent les commerçants 
en gros de St-Pétersbourg et de Moscou pour 
faire leur choix. 

Ils font transférer aussitôt la marchandise 
achetée dans toutes les grandes villes de 
l'Empire, jusquo dans les provinces les plus 
éloignées de la Sibérie. 

11 y a deux ans, on a arrêté à Odessa, un 
agent des marchands d'esclaves russes et on 
a saisi chez lui toute une correspondance 
avec des sous-agents à Jassy, k Bruxelles, k 
Riga et ailleurs. Celte édifiante correspon
dance nous a appris qu'il se trouve un peu 
partout, dans los campagnes de la Russie 
aussi bien qus dans les villes, des agences 
en rapports suivis avec les grands marchands 
d'esclaves et les ogresses dos maisons oubii-
ques. 

11 y avait Jes lettres dans lesquelles les 
sous-agents s'estimaient assez heureux le 
pouvoir recommander, celle fois, une Tiar-
chandlsc tout exceptionnelle, k des prix .*ela-
tivement assez bas, en tout cinq colis. 

Suivait la description fort détaillée de la 
marctaudise. : 

Il va sans dire que, dans la plupart des 
cas, c'est par des promesses mensongères 
que les aeen-ts infâmes parviennent a prendre 
dans leurs filets les malheureuses naïves qui 
no se doutent pas du sort horrible qui les 
attend. 

L'agent d'Odessa a dh faire un vovage in
volontaire en Sibérie, caries tribunaux rus
ses ne plaisantent pas lorsqu il s agit d'affai
res de cette espèce, et plusieurs de ses sous-
agents en province ont été obligés Je o re
joindre en .Sibérie. Ils n'en -eviendront pas 
les uix premières années. 

D'apacs ce qu'on m'assure le f.uvernement 
russe considère la traite des Planches conm» 
un véritable Ileau international, qui ne sau
rait »tre victoTieu?cment Combattu que par 
les eiforts réunis de tous les çouvernejuents 
civilisés. 

Par suite du déblayassent, les abords de 
nnvmflubte «>** encombrée d u » amoncelle
ment de choses sans nom, méconnaissables : 
débat», de bouteilles de toute sorte, provi-

a'épicerie, lainages, chiffons de toutes 
urs lacérés, noircis, k moitié brûlés, et 

des pans de cloisons, des morceaux de zinc 
bizarrement tordus... tous objets qui, trans
formes es mitraille, allèrent blesser dens la 
rue las passants. 

Le déblaiement des décombres continue 
toujours, effectué par une équipe de pom
piers et d'ouvriers. La maison, dont la soli
dité avait été compromise par la violence de 
l'expl<j«ion et par l'incendie quf suivit, a été 
solidement étayée. 

Tl oenvient de mentionner ceux qni s'em
ployèrent aux premières mesures de sauve
tage avec beaucoup de dévouement et de 
tage avec beaucoup de dévouement et 
de sang froid, notamment: MM. Uuieheteau, 
ojdcier do paix de l'arrondissement -, Arnuld, 
iaspocteurdesgardiens de la paix. ; Reufïaud, 
comm issaire de police, sans oublier les pom
piers d*e l'usine ootiin, qui accoururent à la 
première alerte, et. ceux de là rue Blanche. 

Nous avons fait prendre des nouvelles des 
blessés qui sont soignés k l'hôpital BichaL 
Tous semblent sauvés maintenant, et l'on 
peut espérer que leur rétablissement n'est 
plus qu'une affaire do jours. 

1 -e-an 

Faits Divers 
L E S O l t f cVJ f lS 

A Montceau-les-Mines 
tlonteeàn-les-Miner, 9 juin.— Le préfet a de

mandé ÏAIX grévistes de désigner un certain 
nombre d'entre eux pour assurer les services 
d'aeralion et d'épuisements di-s puits désor
mais remis entre les mains des ingénieurs de 
l'btat. 

Ce soir, après un discours du député Si-
ir.yan, W.CIM assistants groupes place de l'é
glise, après avoir applaudi a la grevo ont 
acclame la République en la norsonnede son 
président, poui-prole.ster contre les tentatives 
réactionnaires et les scandales d'Auteuil. 

Le groupe socialiste de ta CltcLinore a char
ge le citoyen Ca.ienat, député do Marseille, 
3e so rendre auprès des grévistes de Mont-
oeau-'.os-Miies. 

Lo citoyen Cadcnat est arrivé ce soir. 
Le juce de paix a invité le gérant dss mi-

nos a laire savoir s'il est disooso a a>-<-epter 
la prop-'Sition de conciliaiiori. 

Le gèrent a déclare qu'il so réservait de 
répondre dans lo délai légal. 

A Chalon-sur-Saône 
Otolontsm•Saèng. — La grève es; le-miuce 

k l'usine Uallant. 
Les ouvriers ont obtenu une augmentation 

journalière de •£> centimes p ir salaire au-
dessous do :) francs et la jourpoe de 10 heu
res pour lous. 

Lu grève continue k l'usine métallurgique 
de M. J'inette. 

Celui-ci vient de faire nne concession nou
velle. Il offre <fe donner une augmentation ue 
•X> eenU'ises sux ouvriers gagnant moins do 
y francs, avec 10 heures de travail. 

La situation est plus tenduo chez los tui
liers. -,-

A Carmaux 
Gstrmatm, 9 juin. — Tous les ouvriers mi

neurs du Tarn sont convoques pour assister 
k une graudii réunion publique qui aura lieu 
dimanche k Carmaux, pour examine; la ré
ponse do la Compagnie minière, que nous 
avons publiée hier. 

.taures et plusieurs députés socialistes ont 
été invites k cette importante réunion ou
vrière. 

La répouso do la Compagnie a viveirent 
mécontenté les travailleurs du sous-sol, dont 
beaucoup paraissant décidés k se mettra en 
grève. 

.a. 

L'EXPLOSION DE PARIS 
Paris, 9 juin. —Un nouveau mort k ajouter 

à la liste des victimes de l'explosion d e l à 
rue Baiagny : l'inconnu, sgéd'environ Ironie 
ans, dont nous avons signalé lo transfert k 
l'hOpital Bicliat. a succombé dans la nuit i 
ses blessures, lin l'absence do toute pièce 
d'identité, le corps a été envoyé ce matin k 
la .Morgue. 

L'enquête k laquelle il est en ce moment 
procédé semble établir que c'est bien k une 
explosion d essence qu'est due la terrible ca
tastrophe. Mlle Bé, la soeur de l'épicior, qui 
descendit i six heures trois quarts a la cave 
pour prendre un litre de lait quVtaii venu 
acheter le jeune Kdgard Martin, blessé dans 
1 explosion, tenait à la main ;me bougie allu
mée. 

La flamme de fa bougie aurait suffi k dé
terminer i inllamniation dos gai d'essence et 
de pétrole dont étaient saturés les mors de 
la cuve, k toi point quo, au témoignage d'un 
voisin, les époux Bô disaient fréquemment : 
€ Un jour ou l'autre, nous sauterons, c'est 
immanquable >. 

H y p o t h è s e d'une explosion i e gaz d'éclai
rage semble devoir èu-e écartes. Mais, répé
tons-le, il sera très difficile de découvrir la 
cau.se exacte da la eataetraphe. 

La maison ravagée, avec les deux bouti
ques du rez-de-chaussée, épicerie et merce
rie, littéralement emportées par l'explosion, 
présente un aspect navrsnt. 

uiin de Guerre 
i l y eut, jeudi, audience sensationnelle k 

la première chambra civile de la Seine, pré
sidée par II. Baudouin. 

On prononça d'abord, k l'avantage de sa 
malheureuse femme, le divorce du uhlaa 
Esterhafcy. 

Puis ce fut une question d'une moins pas
sionnante actualité, mais d'un intérêt juri
dique et humanitaire plus puissant, qui fut 
soumise au tribunal. 

Un Français, M. Lechartier, ancien négo
ciant a Tananarive, assignait le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des colonies 
et le ministre de la ptierre en restitution 
d'une sommo de ïT6,.ll(i francs. 

Voici ce qui motivait cette étrange procé
dure: 

Kn 1380, M. Lechartier fondait à Tanana
rive une grande maison d'importation et 
d'exportation. 

Ses affaires étaient très prospères, lorsque, 
en 1804. il reçut l'ordre, au moment de partii 
en mission pour le compte du gouverne
ment, de remaure son inventaire a la rési
dence générale. 

Les scellés furent apposés sur «s mar
chandises, et M. Lechartier partiu 

C'était le moment o d la situation devenait 
critique k Madagascar, et od les tostilitéi 
revêtaient un earaetère des plus a t,us. 

Les Hovas envahirent la demeure du négo
ciant, devaiit-ercnt el mirent k sac ses maga
sins, et emperierent marchandises, vivres et 
pacotille dans le palais du premier ministre 
de Ranavolo, le fameux Kaimlaiarivony. 

C'est alors que l'affaire devient drôle. 
La colonne expéditionnaire pénètre k Ta

nanarive, Duohesnc conduit les quelques 
survivants de sa meurtrière eampjtgne au 
pillage des palais ; celui du ministre n'é
chappe pas, a- la curée, et des marchandises 
on donné une par ie — les vivres — aux sol
dats, et le reste k M. Laroche, résident géné-
rnl, qui met tout aux enchères publiques. 

Ig:iorait-on dans les sphères administrati
ves le vol énorme dont le négociant français 
avait été victime .' 

Ne savait-on pas que le receleur des ri
chesses volées était Raiuilaiarivony lui-
même ; 

M. Lechartier ne protesla-t-il pas au mo
ment où le pillage de sa fortune se produi
sit ? 

Autant de questions dont les réponses ne 
nous parai.-aent j.as douteuse- ? 

lit jeudi, le mgquant dépouillé réclamai» 
par la voix de Mil.erand. uevant le tribunal 
de la Seine, aux trois nuuisties responsables 
les marchandise-... perdues, ou la somme 
équivalente de 2,0, do lianes. 

f i paraîtrait logique a quiconque aurait le 
Bnt de reqeité la plus élémentaire, senliinen 

d'accorder k M. Lechartier le bénuiice dé 
ses justes revendications. 

llelas, ia loi nos; pas toujours logique. Le 
tribunal s'est déclare iucompete.it. mais eq 
glissant dans son Jugement d'incompéieno» 
des attendus qui ne laissent aucun doute 

j sur la solution qui intcrviendra-
i c .V'.eirlu. ait-il. aa effet, qu* 1 ;ic:e du afaisjl Dtt-
; ch -»B0 rons'nieTSit a ra'son m me des cir-'onstances cl 

de 1 é|te-pie à l&.[ut.ll* il i*«ei proaait. ma fait Oc Seefée t An irJu .jn. I« 
a u « *" -
ubàurer la sutjsijlui 

est fut. »1 Duchaso 
il lia* parti* de* deai-aes i.ft'u*-

A* ses troupes... » 
Mais, peut dire le demandeur.à quelles cir

culaires M. Laroche s'csl-il conformé en 
faisant vendre l'autre partie l 

On trouvera probablement réponse k cela, 
et M. Lechartier n'aura plus qu'une ressour
ce, — pcut-Atre eliicace, - ce sera d'aller 
demander justice aux tribunaux horas. 

Maurice MON 1ER. 

eeuiète 
La Manifestât^ 

DE LOIMQCHAMP 

LES 3IEhLBES D'ORDRE 
Pa.ii, !)..'y/ii.— M. Rlanc, préfet de police, 

a transmis aujourd'hui à ses subordonnés 
les. ordres relatifs à la journée de dimanche 
pour le Qrajtd l'ri.-.. 

Ces ordre-, n o m pas fait l'abjet d'une cir
culaire spéciale, mais nous pouvons assurel 
que les mesures prises sont liés sévères e| 
quel que soit le parcours suivi par le Prési-
uent de la République, soit au pesage, soit 
sur la pelouse, d'importantes forces de police 
seront placées. 

La garnison de Paris, sons les ordres du 
général /.urlinden, cl les gardes républicains 
a pied et a cheval seconderont l'action des 
agents pour maintenir l'ordre. 

LES ADRESSES A M. LOUBET 
Les adresses de sympathie continuent à 
l'Huer-h Hilysée. 
Le conseil municipal de Toulon, toutes les 

sociétés et tous les cercles démocratiques du 
Var oni voté des ordres du jour de respect 
au Président de la République et de protes
tation indignée : contre l'attentat clerlce-
royalisto d'Auteuil. 

LA TRAHISON DE DUPUY 
Clemenceau écrit ce matin dans IM«rer»t 
On parlo d'une trahison de Dupuy, qui vous 

drail remplacer les ducs dans le panier à sa
lade par les compagnons de Sébastien 
Paître. 

Kvtdcmment, ce qui a donné créance à ee 
bruit, c'est qu'à l'exemple do MM. Dérou
leuse et Marcel llabert, deux législateurs, M. 
Lasies, lui-mèmoléfeislateur, ayant provoqué 
les soldats à l'indiscipline, c'est Sébastien 
l-'aure qui est poursuivi. 

L'indication n'est pas à négliger. 
Par bonheur, if y en a d'autres qui me 

rassuren.L 
On s'est aperçu que les niches des voitures 

cellulaires n'étaient pas faites pour les gêna 
de condition. > 

Qa n'a prévu pour criminels que des genr 
inaigres. La faim est une mauvaise conseil-
liero. En apprenant que Dupuy avall fait ex
pédier par avuneo an train de quinze four
gons' cellulaires a Longcliamp. je suie allé 
causer avec un de mes amis préposé a la 
garde de ee matériel- " 

Or, U m'a été confia qu'on dédoublait les 
cellules. 

Ce sont des beftes pour gros. Georges Berry 
lui même y tiendrait \ laies. 

Je puis donc rassurer mes concitoyens sut 
la trahison do Dupuy. C est bien aux gros 
qu'il songe, à moins que cet homme perfide 
n'ait la pensée de mettre au besoin des ma* 
griots ensemble. 

Veyex.eoas M. le prince de Csstellanl 
voyager dans Parte entre deux anarehes l 
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